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aLlJttntbre ~es Nepréscntnnts. 

Sfal'iCF nu 24 AOl''I' lBltz. 

RA PPOB1' (hz"t JW.'I' fil. DELFOSS!l1 au uom de /r,, conuuission (l) c/1rtrgde de 
l'emasnen du. prq;'et de toi· tendant à p1·oroge1· le tr1·111e fh·d JW1' l'nr], :1 de la 
loi !lu. 10 /i!ort'er lll;JG et dn .2ll ma/ 1B3B, 

Mcssrc un~ • 

Le personnel de ln cour d'appel de Bruxelles a été augmenté de trois con­ 
seillers , par ln loi du l ï aoùt 1834; d'uu président. de chambre 1 de deux 
conseillers, ('I <l'un avocat-général 1 par celle <lu 10 février 1836. 

L'art. 3 de celte dernière loi contient la disposition suivante : 

cc A dater du 15 octobre 184:2, il ne sera plus pourvu aux places qui devien­ 
)l dron L vacantes à ladite cour, jusqu'à ce que le personnel soit réduit au nom­ 
ii lire fixé par la loi du ~ août 183:2. )) 

lJnc disposition analogue se trouve dans la loi du 2:5 mai 1838 qui a aug­ 
menté le personnel des tribunaux de Tournai et de Charleroi d'un vice-prési­ 
dent, (le deux jurres, d'unjuge-suppléant et <l'un substitut du procureur du roi. 

On espérait que l'augmentation du personnel de la cour d'appel de Bruxelles 
et des tribunaux de Tournai et de Chari~.-?,~ ferait disparaître 1 en quelques 
années, l'arriéré assez considérable qui nvail motivé celte mesure, voilà pour--­ 
quoi elle n'était que temporaire. 

Cet espoir ne s'est pas réalisé; l'arriéré a bien un peu diminué, mais il est 
encore assez fort pour justifier la prorogation demandée par le gouvernement, 
du délai fix.é pat' l'art. :s de la loi du lO f11vricr lH3G et du 15 mai IB3B. 

L'arriéré de la cour de Bruxelles qui était 1 en Ut{(">1 de 866 causes tant 
civiles que commerciales, était encore de H27 au 1(5 aoùt lH-41, et il est plus 
que probable qu'il se sera accru depuis, parce que le no mlrre d'affaires portées 

( l) Lit connuissiou i:lni! composée dt' 1"1M. Tt11F,NPOl'H, 1irésirlent, lIENoT, Ours, P111ME1,, et 
l)u,rms1i, rapporteur, 
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.111x assist'l->; ,'1 p.11lir tli· cl'llt' d1•r1111\n, ,;poqw·~ .1 ('011 ...• t.un nu-nt iult>lTlllll}lll lt• 
s<•1·vi<·<' d'une oh.uuhr« civile. 

1/,uTifrt\ du nibuual d<' Tournai qui était, en IB:rn, de -1:t:! c.uiscs 1 t~lanl 
encore, c11 lB41 \ de :rnD, celui du tribunal 11<' Charloroi , q11i ,~rai! cl<· (WB u'a 

1 1 ' 1 . " GO l ele re: urt qn a •l. 

Si l'auumenlnlion de personnel créée par les lois précitées 1ù1 pas, jusqu'ù 
ce jour, produit l'effet qu'on en nttcurlait , cc ncsl. pas qu'il y ail ru lllll!Hfll<' 

de zèle de la p,11'1 des magislrals .. mais c'est qu'il y a eu u n accroissr-rncnt 
eonsidé!'ablc d'affaires. La cour dt' Bruxelles n'avait e11, en W3:1, que 711 
affaires:, ,'1 pa rt ir ,lt, l B3.11 époque où le personnel de cette cour a été ,mamP1llt~ 
de trois conseillers 1 elle eu a en 1 année moyenne, UOl; !a moyc11nc des 
années IB:13 :'i IH:5>) inclus, n'avait été que de IL:W ~ ù partir ile 18:16, époq11e 
où la seconde at1rrmeulnlion de personnel a en lieu, clic n été do B93; pour 
le uihunal de Tournai, la moj cnne des qunt ro lk1·1iiè1·cs années a ét é <le 863, 
en Hl:{7, il 11'y avait eu que B-H affaires d la moiennc des années IH31 
;'-i rn:H inclus, n'avait été que de 7G.1. Pour le tribunal de Cha rlcroi , la 
111oyen11c des qualre dernières années a été de l,6H:-S; on IB37 ~ il n'y avait ru 
<Jtte 1,180 affaires PL ln moyenne dPb années 1H3-1 ,'t lB37 inclus, n'avait,;,,\ 
que de 1,074. 

Quoiqu'il en soit des causes, le fait de l'existence d'un .iniéré eueor e assez 
considérable est consl ant ; il nécessite, si l'on ne veut pas qut' l'tulrninistrntiou 
<le la justice soit pntravéc: la prorogation <lu délai ûxé par l'art. 3 de la loi 
du 10 février Urn6 cl du 2~ mai 183B; en conséquence , j'ai l'lronueut- il<' 
vous proposer. au nom de l'unanimité de la commission, I'adoptiou du projc! 
présenté par le wiuverncmcnt pour pro1·oaer ce d,~!ai au US octobre UH7. 

Il foui espérer que d'ici; ù celte époque, les effets de la nouvelle loi sur la 
compétence en matière civile, qui doit diminuer le nombre des affaires sou­ 
mises aux cours d'appel cl aux tribunaux de première instance , permettront. 
de faire rentrer le personnel de la cour d'appel de Bruxelles el des tribunaux 
de Tou mai et Charleroi dans l'étal normal , les pl'ogrès de la civilisation 
pourront y couuibucr aussi en rendant les procès moins fréquents; 11éa11- 
uioins , comme il serait possible que ces deux causes n'ag-isscnl pas assez 
puissamment I plusieurs membres de la commission ont examiné le vœu que 
fe {}OHvememcnL rc-chcrchût s'il n'y avait pas moyen d'atteindre en partie 1,· 
même but eu orga11is:1nt. les cours d'assises sur d'autres bases el aussi en 
instituant des tribunaux de commerce là, où, oommo à Charleroi, les affofres 
commerciales sont I l'ès nombreuses Pl t rès importantes. 

Le 1·r17Jporfeu,·, 

ill, DELFOSS1;. IU:NO'I', 


